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Introduction





« Pour que les jugements et les raisonnements de la magie soient valables, il faut qu’ils aient un principe soustrait à l’examen. »

Henri HUBERT et Marcel MAUSS,
« Introduction à l’analyse de quelques phénomènes religieux », 1906.





La méritocratie est devenue un sujet d’attention récurrent, sinon permanent, dans les discours politiques et les médias. L’importance qu’elle a acquise entre en résonance avec une certaine obsession française pour l’école, dont des exemples nous sont régulièrement donnés. Tel hebdomadaire va ainsi publier chaque année, entre son guide des vins et son classement des meilleurs hôpitaux, son classement des écoles de commerce ou des écoles d’ingénieurs qui ne sera pas le même que celui élaboré par son concurrent. L’orientation de leur enfant vers telle ou telle filière suscite l’anxiété des parents, qui s’en remettent à ces classements aussi bien qu’aux multiples guides de l’orientation publiés par l’Onisep pour tenter d’éclairer un choix dont les conséquences restent bien souvent difficiles à anticiper. Pour leur part, les gouvernements engagent, année après année, des réformes éducatives qui donnent à chaque fois lieu à des empoignades homériques entre leurs partisans et leurs opposants.

L’école, donc, nous passionne. Pourtant, le principe méritocratique lui-même est peu discuté. Certains auteurs l’ont fait, et brillamment : parmi eux, citons Patrick Savidan1, Christian Baudelot et Roger Establet2, François Dubet3, Marie Duru-Bellat4, Camille Peugny5 ou encore Annabelle Allouch6. Nombre de sociologues le font tous les jours à travers leurs recherches, contribuant en cela à la compréhension du fonctionnement d’un système scolaire qu’avaient analysé Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron7 en leur temps. Malgré ces travaux éclairants, nous restons collectivement prisonniers d’un cadre de pensée structuré par l’idée de méritocratie, dont la pertinence théorique apparaît si fermement établie qu’elle fait échapper notre système scolaire à tout examen critique. Notre vision du monde est binaire, parce qu’elle est fondée sur de grandes idées plutôt que sur l’analyse de la réalité du fonctionnement de notre société : aux privilèges injustes d’Ancien Régime aurait succédé le règne du « mérite », par définition juste, caractéristique de la République. La proclamation théorique, par cette dernière, de l’égalité en droit des individus aurait suffi à faire advenir l’égalité sociale, celle-ci étant conçue comme autorisant des inégalités à condition qu’elles ne soient pas déterminées par la naissance. Puisque le règne du diplôme et du concours, consécrations apparemment objectives du « talent » des individus, semble exclure le népotisme et le « piston », les inégalités qu’il produit en pratique sont censées être nécessairement « justes ».

De nombreux dispositifs d’« égalité des chances » ont été mis en place qui visent à compenser les effets d’une origine sociale défavorisée en accroissant les moyens mobilisés pour aider des élèves issus de milieux dits « populaires » à atteindre le résultat exigé pour accéder à tel établissement ou à telle position sociale. Ces dispositifs, qui peuvent être mis en place dès le secondaire ou durant le supérieur, prennent plusieurs formes. Il peut s’agir de préparations spécifiques aux épreuves d’un concours ouvert à tous : c’est le cas, par exemple, de la classe préparatoire « égalité des chances » créée par l’École nationale d’administration pour préparer des étudiants boursiers à son concours d’entrée. Il peut également s’agir de voies de recrutement spécifiques, telles que la procédure de « conventions éducation prioritaire » mise en place par l’Institut d’études politiques de Paris.

Pourtant chacun sait, chacun peut sentir au quotidien combien notre société et son école restent inégalitaires, et combien l’origine familiale et sociale des individus continue à peser sur leur destin social. Il ne s’agit pas que d’un sentiment subjectif : les travaux de l’OCDE, à travers les enquêtes PISA8, ont montré combien le système scolaire français demeure inégalitaire, et ceux de Pierre Merle9 ont confirmé avec force ce constat. À cet égard, la première critique que nous pouvons adresser aux défenseurs de la méritocratie est qu’ils se paient de mots, en employant le terme « méritocratie » à mauvais escient pour désigner un système dont il est visible, chaque jour, qu’il n’a de méritocratique que le nom. C’est cette discordance entre les termes et la réalité, ainsi que les intérêts auxquels bénéficie concrètement la persistance de cette illusion méritocratique10, qu’il s’agira d’examiner. Pourquoi les dispositifs « méritocratiques » ne parviennent-ils pas à faire évoluer le fonctionnement inégalitaire de notre système éducatif ? Pourquoi ce mythe méritocratique persiste-t-il ? Pourquoi est-il aussi ardemment défendu, non seulement par les gagnants du jeu « méritocratique », mais aussi par nombre de ces perdants qu’il a laissés de côté ?

Il ne suffit pas de s’interroger sur la discordance entre cette réalité inégalitaire et la méritocratie théoriquement proclamée : la nature même de cet idéal théorique doit être discutée. De prime abord, il semble difficile de critiquer un système qui se donne pour but de répartir les places et le pouvoir en fonction du « mérite » de chacun : ce système semble bien, sur le papier en tout cas, constituer un idéal vers lequel nous devrions tendre. Mais est-ce si vrai ? Un tel système doit-il être idéalisé ? Existe-t-il un seul modèle méritocratique ? De quel mérite parle-t-on ? Quelle est la société produite par ce système qui encourage la compétition et la « course au mérite » entre ses membres ?

Le présent ouvrage se propose d’examiner cette question méritocratique sous ses différents aspects, en commençant par quelques constats éclairants quant au caractère inégalitaire de notre système scolaire, jeu inégal que nombre de discours présentent pourtant implicitement comme réunissant des participants dotés d’atouts comparables. Le chapitre suivant rappelle le caractère arbitraire et conservateur du mérite scolaire, qui est tout sauf détaché du contexte social dans le cadre duquel il est régulièrement réaffirmé. Ce « mérite » socialement situé s’incarne dans un discours méritocratique qui induit des effets pervers pour les catégories sociales relativement dominées dans les hiérarchies scolaires tout en apportant de nombreux profits aux catégories sociales qui, dans leur ensemble, bénéficient du fonctionnement du système scolaire. L’ouvrage s’intéressera ensuite à la manière dont notre système scolaire opère sa fonction de « tri » des individus, dès les premières années de leur parcours scolaire, à travers une multiplicité de choix qui participent d’un processus diffus de sélection continue. En la matière, aucun déterminisme n’existe, et certains « miraculés scolaires » parviennent à atteindre une réussite statistiquement improbable. Le chapitre suivant examinera les difficultés rencontrées par ces sujets « méritocratiques » pour lesquels la lutte ne s’arrête pas une fois passée la porte d’entrée dans la grande école ou franchie la barrière du concours. Il s’agira ensuite de s’interroger sur les effets négatifs qu’ont, pour notre société, le fonctionnement de notre système scolaire et, au-delà, la place centrale que nous accordons collectivement à la réussite scolaire, avant de réfléchir à ce que nous pouvons faire pour construire une conception moins univoque du mérite, un système scolaire qui trie moins et égalise davantage et, au-delà, une société moins compétitive, moins brutale et plus égalitaire.

Avant cela, cependant, demeure une question pour celui qui est derrière ces lignes : « D’où parles-tu ? » Question légitime à l’égard de l’auteur de n’importe quel ouvrage qui entend aborder cette méritocratie dans laquelle nous sommes tous plongés, que nous ayons fait le choix (mais est-ce toujours un choix ?) de participer au jeu méritocratique ou non. Celui-ci est rédigé du point de vue d’un gagnant de cette sélection « méritocratique », bon élève issu d’une famille relativement dépourvue de capital économique mais dotée d’un certain capital culturel, et qui a franchi une à une les étapes de sélection lui permettant finalement d’accéder à la position sociale qu’il occupe aujourd’hui, une place stable, assurée et valorisée au sein d’une catégorie sociale dominante. Il est rédigé du point de vue de l’ancien étudiant qui a vu combien cette sélection est cruelle pour ceux qu’elle rejette comme pour ceux qui n’ont même pas la possibilité de s’y présenter, et combien elle est tout sauf objective et juste. Alors, pourquoi écrire ? Pour ramener les gagnants de ce jeu méritocratique à plus d’humilité ? Peut-être, mais celui qui écrirait avec ce seul objectif risquerait de voir ses espoirs déçus. Plus important, en revanche, est d’écrire pour tenter de contribuer à l’élaboration d’outils permettant de donner les moyens d’une autodéfense intellectuelle à ceux pour lesquels la réussite académique est statistiquement improbable en raison de leurs origines sociales, et à ceux qui sont les victimes d’un système structurellement favorable à d’autres qu’eux. Être capable de cette autodéfense intellectuelle suppose de disposer des armes de la lucidité qui permettent de comprendre ce que le système méritocratique attend de ceux qui prétendent concrétiser ses promesses, et d’échapper à la culpabilité écrasante qu’il inflige si souvent à ceux qu’il a rejetés.







CHAPITRE 1

Veni, vidi… dixi




Raconter le monde des gagnants de l’élitisme méritocratique


« Bravo, tu l’as mérité. » Nombreux sont ceux qui, dans mon entourage plus ou moins proche, ont eu et ont encore recours au lexique du mérite pour rendre hommage au parcours qui m’a permis de franchir l’une après l’autre toutes les étapes de l’ascension menant aux sommets de la hiérarchie scolaire et sociale. Je ne suis pas le seul : tous ceux, sans aucune exception, qui ont rejoint le camp des vainqueurs du jeu méritocratique sont salués pour leurs efforts, leur travail, leur « mérite », mais aussi leurs « capacités » et leurs « talents ». Ces termes élogieux sont autant de petites touches qui peignent le portrait de sujets d’exception, qui seraient dotés de qualités les rendant intrinsèquement supérieurs aux autres.

Mais ces éloges ont un revers : en élevant les uns, ils rabaissent les autres. Derrière chaque compliment se cache l’affirmation discrète d’une différence d’essence entre ceux qui appartiennent à ce monde des vainqueurs et ceux qui n’en sont pas. Chaque éloge creuse encore un peu plus le fossé social qui sépare ces supposées élites des « autres », de ce groupe dont les membres sont définis précisément par ce qu’ils ne sont pas : pas issus de ces écoles, pas dotés de ces diplômes, pas membres de ce monde. Combien de fois me suis-je trouvé mal à l’aise face à quelqu’un que mon statut social intimidait ? Combien de fois ai-je été embarrassé par les propos de quelqu’un qui, voulant bien faire, insistait pour souligner qu’il était loin d’être aussi intelligent et cultivé que moi – c’est-à-dire que « nous », que tous ceux qui font partie de cette « élite » célébrée par les autres autant que par elle-même. Dans notre société, ceux qui n’ont pas le statut n’ont pas la compétence : ils doivent s’incliner et laisser les dominants parler. Ils sont même invités à voter pour eux. Celui-là, par exemple, qui a fait l’ENA et veut être président de la République, doit être très intelligent. N’est-ce pas ? D’ailleurs, on nous l’a bien dit lorsque nous sommes entrés à Sciences Po : « Vous êtes l’élite de la nation. » Et, pour s’assurer que nous ne l’eussions pas oublié, on nous l’a redit lorsque nous sommes entrés à l’ENA. Difficile d’être plus clair.

Cette dictature du « mérite » scolaire et du statut auquel il donne accès est d’autant plus révoltante qu’elle masque l’indigence des enseignements proposés dans ces écoles. Sciences Po, l’ENA… Quel plaisir ce doit être d’étudier dans ces temples de la connaissance ! C’est en tout cas souvent ce que l’on pense lorsqu’on ne connaît ces derniers que de l’extérieur. Pour ma part, après cinq années passées dans l’un et deux années dans l’autre, c’est un autre sentiment qui domine : l’indignation. L’indignation envers la médiocrité générale des enseignements qui y sont dispensés, à de trop rares exceptions près1 ; l’indignation envers le conformisme qui y prévaut et est exigé de leurs élèves ; l’indignation envers l’hypocrisie de ces écoles qui jouent les grandes et se drapent dans les beaux atours de l’élitisme. Il se passait rarement un jour, durant notre scolarité à l’ENA, sans que l’indigence des contenus pédagogiques et des exigences intellectuelles qui y prévalaient ne se rappelle à nous et vienne encore alimenter notre lassitude et notre frustration. C’est devenu une blague entre anciens camarades de promo : lorsque quelqu’un énonce une évidence avec l’air de celui qui vient de trouver une idée géniale, il se voit rétorquer : « T’as fait l’ENA, toi, non ? » Ceux qui ne savaient rien de ces écoles nous disaient, parfois un peu envieux, que l’on devait y suivre des cours passionnants. Erreur. On ne demande pas à leurs élèves d’apprendre des choses, encore moins de développer une analyse critique. On ne leur demande pas de se cultiver, de devenir « brillants ». Ces fantaisies sont totalement hors sujet dans ces écoles qui sont avant tout des écoles de commandement. Ce que l’on nous demandait, à nous élèves, c’était de devenir des dominants. D’acquérir des « savoir-être », de savoir diriger et commander. Et, si possible, de maîtriser cette compétence très particulière consistant à donner l’impression à tous les autres que l’on sait tout sur tout, alors que l’on ne sait presque rien sur pas grand-chose. Presque rien, car même lorsqu’il arrivait, par intention ou accident, que le cursus proposé à l’étudiant en master « affaires publiques » de l’IEP de Paris comprenne un cours intéressant, il ne s’agissait jamais que d’une dizaine de conférences, bien insuffisantes pour creuser réellement le sujet dont il était question. Le constat est encore plus sévère s’agissant de l’ENA, qui ne propose à ses élèves que des conférences ponctuelles sur tel ou tel sujet important – le sort des migrants, l’habitat insalubre, les politiques éducatives – auquel ne seront consacrées que deux pauvres heures, tandis qu’un exercice absurde consistant à rédiger une note administrative, dans des conditions sans lien avec la réalité professionnelle, concentrera l’attention des élèves pendant des semaines, entre épreuves blanches et corrections insipides, jusqu’à l’apothéose qu’est l’épreuve de classement, sorte de flagellation intermédiaire avant le Jugement dernier de l’énarque.

Aucun de ceux qui ont fréquenté ces établissements ne peut honnêtement croire ni prétendre que leurs enseignements justifient la reconnaissance sociale exorbitante accordée à leurs anciens élèves. Pourtant, beaucoup trop de ces derniers croient sincèrement qu’ils font partie de cette « élite de la nation » que certains aiment exalter. Cette croyance s’installe très tôt : il suffit de se promener aux abords de la rue Saint-Guillaume, à Paris, pour observer la faune bien particulière des bébés « Sciences Po » qui, à peine entrés en première année, apprennent à jouer aux dominants en s’entraînant à traiter les autres avec ce savant mélange d’arrogance tranquille, de morgue délicate et de mépris souriant qui caractérisait déjà, pour beaucoup d’entre eux, leurs propres parents. Terrible maladie que cette arrogance, à la fois héréditaire et contagieuse, qui fait de ces postadolescents des dominants en puissance. Touchés par la grâce de l’élitisme méritocratique, ils ont gagné leur ticket pour le monde d’« en haut », celui des privilégiés pour lesquels un jour passé sans se rappeler, et rappeler aux autres, la supériorité de leur statut est un jour perdu. Passer cinq ans à Sciences Po, c’est donc – mais heureusement pas seulement – devoir supporter ces bébés donneurs de leçons qui, sans avoir jamais connu la difficulté, n’aiment rien tant que prononcer de grands discours sur la « valeur travail » et l’importance de l’effort et du mérite, idéalement après avoir fumé leur cigarette de 10 h 30 et avant de retourner vérifier l’état de leurs réseaux sociaux.

Cette illusion d’une supériorité d’autant plus fortement affirmée qu’elle n’est fondée sur rien de tangible s’accompagne ainsi d’un puissant mépris social qui s’enracine durablement chez les intéressés. La belle histoire qu’ils se racontent pour exalter leur mérite et leur compétence comprend d’autres personnages : des faire-valoir, qui doivent payer le prix du songe doré dans lequel les héros de l’histoire se blottissent. Un jour, une amie m’a raconté l’anecdote suivante, si révélatrice, à laquelle elle avait assisté. Alors qu’il s’échinait, sans grand succès, à faire démarrer la voiture du préfet, un employé de préfecture avait lâché : « Je ne dois pas être assez méprisant. » L’anecdote traduit bien l’insupportable prétention d’un trop grand nombre de ceux qui gravitent dans ces milieux : parce qu’ils tiennent l’essentiel du sentiment de leur propre valeur du statut auquel ils ont accédé plutôt que de leurs compétences en tant que telles, ils se font un devoir de l’infliger quotidiennement à ceux dotés d’un statut subalterne, parce qu’écraser les autres leur procure une jouissance et un réconfort à nuls autres pareils. En ne reconnaissant d’égaux que ceux qui disposent du même statut qu’eux, ils se convainquent qu’ils appartiennent à un groupe supérieur. Ils jouissent de reconnaître dans les autres leurs semblables et de se reconnaître en eux tel qu’ils espèrent être eux-mêmes : forts, dominants, reconnus, consacrés, assurés de leur valeur sociale. Cela les réconforte parce que cela leur permet de se convaincre qu’ils sont supérieurs à quelque chose : à quoi, ils ne le savent pas vraiment. Ils se rêvaient conquérants, Bonaparte au col du Grand-Saint-Bernard, héros magnifiques à la hauteur de la promesse élitiste qui leur a été imposée dès leur adolescence ; ils ne sont devenus que de tristes figures égoïstes, qui vengent leurs frustrations en rabaissant ceux qui les entourent dès qu’ils le peuvent. L’un refusera catégoriquement de donner son nom lorsqu’un agent de sécurité le lui demandera, partant du principe que tout un chacun est censé le connaître ; l’autre sautera à la gorge du malheureux qui aura osé le gratifier d’un simple « bonjour » au lieu d’un « bonjour monsieur ».

Ce mépris social leur permet de se rassurer ; il leur permet aussi de tenir les autres à distance. L’incompétent qui fait valoir son statut pour disqualifier les autres pratique une forme de guerre préventive : de crainte que quelqu’un ne l’humilie en lui démontrant qu’il est dans l’erreur, il humilie tout le monde en étouffant d’avance leurs voix sous le poids des différences de statut. À cet égard, il n’est guère étonnant de constater que, bien souvent, ce sont les plus compétents qui sont les plus sympathiques avec tous ceux qu’ils côtoient, quel que soit le statut de ces derniers. On pourrait s’étonner que les petits chefs ainsi décrits ne comprennent pas que ce qui ne leur coûterait rien – être agréables, polis, souriants, sympathiques – pourrait leur rapporter beaucoup, et qu’ils préfèrent faire le choix de l’arrogance et du mépris. Mais c’est parce que cela, en fait, leur coûterait, et c’est toute la tristesse de leur situation. Ils ont vraiment le sentiment qu’ils dérogeraient, qu’ils s’aviliraient, s’ils s’abaissaient au niveau de ces êtres inférieurs en faisant preuve de sympathie à leur égard. Pauvres d’eux. On ne serait pas loin de plaindre ces presque-morts, momifiés dans leurs titres et leurs statuts, s’ils ne faisaient tant de mal.

Ces milieux sociaux sont malades de l’étiquette, étourdis par cette ivresse du statut, au point que les propos tenus par une personne y sont toujours entendus à travers le filtre de son statut social. L’intéressé peut bien prononcer des propos lumineux, il y a de bonnes chances que ces derniers soient complètement assombris et assourdis en raison du handicap statutaire de leur auteur. Les différences de statut se traduisent par une présomption de compétence pour les uns et une présomption d’incompétence pour les autres. Pour obtenir une même reconnaissance professionnelle ou sociale, celui qui ne dispose que d’un statut inférieur devra toujours travailler dix fois plus et être dix fois meilleur que celui qui appartient à la caste dominante. Ce qui est en jeu dans cet impérialisme des statuts dominants n’est pas si éloigné de ce qui sous-tendait le dégoût des aristocrates d’hier envers les roturiers. C’est le même réflexe défensif-agressif qui se déploie, toujours aussi efficace : en renvoyant l’indésirable à son infériorité essentielle, intrinsèque, on assure la perpétuation d’une barrière infranchissable qui préserve les privilèges de ceux qui sont du bon côté.

Ce mépris social qu’encourage l’élitisme méritocratique n’est pas la seule raison d’en vouloir à ce totem. L’interminable et sans cesse renouvelée célébration des élites méritocratiques est agaçante également en ce qu’elle prétend rendre justice des efforts de chacun alors qu’elle ne fait que prendre acte d’inégalités établies à l’issue d’un jeu biaisé à de nombreux titres. Rien, à cet égard, n’est plus hypocrite que l’injonction habituelle qui prétend que « quand on veut, on peut ». Qui peut prétendre que, dans le long processus d’assignation des individus à un destin social, seul le mérite permet de départager l’homme blanc bien né d’un autre d’origine « modeste », pudique terme pour désigner la pauvreté ? Ou d’une femme ? Ou issu d’une de ces « minorités visibles » qu’on préfère souvent ne pas trop voir ? Ou d’un transsexuel ? Ou encore d’une personne « en situation de handicap » ? Quant aux femmes transsexuelles, pauvres et noires, je n’en ai pas encore rencontré une seule dans les cercles restreints de l’élite sociale, mais sans doute cela s’explique-t-il par leur absence d’ambition plutôt que par les biais du jeu méritocratique. Alors, quand on veut, on peut ? Eh bien, non : parfois, très souvent en fait, on a beau vouloir très fort, on ne peut pas. On est bloqué. On se heurte à un mur, et la partie est terminée.

Notre vision collective est marquée par la grande et belle image de la République égalitaire qui, sortie par le miracle révolutionnaire des ténèbres de l’Ancien Régime, aurait enfin permis d’établir une société de l’égalité et du mérite. Cette image est un rideau de fumée, et le souvenir de la Révolution est d’autant plus célébré qu’elle a permis, en remplaçant le principe de l’héritage par celui du mérite, d’établir sur des bases solides la domination sociale de la bourgeoisie. Notre société n’est pas égalitaire. Elle ne l’a jamais été, et le suffrage universel n’y change rien. Nous vivons toujours dans une aristocratie, à ceci près que les titres scolaires et les statuts professionnels ont remplacé les quartiers de noblesse. Un champion de moto devient, sans avoir le baccalauréat, député, maire et ministre ? On prend soin de l’appeler le « motodidacte ». Un agent d’assurances, fils d’employés de banque, devient député, puis ministre et président de région ? On s’assure que personne n’oublie ce passé d’assureur et on l’appelle « Floc Floc » pour moquer le bruit de ses semelles de chaussures qui n’ont pas le bon goût de dépasser les 1 000 euros.

Alors, pourquoi ce livre ? Parce que les gagnants de ce jeu méritocratique ont une responsabilité, celle de parler pour dire que la réalité diffère de l’image véhiculée par les discours des promoteurs de l’élitisme méritocratique, et qu’il nous faut nous libérer de cette domination du mérite scolaire et des statuts qui asphyxie notre société. Il faut avoir le courage de dire que la « méritocratie » est faussée, et que le jeu scolaire oppose des joueurs dotés d’armes inégales. Il faut avoir le courage de dire que l’élitisme méritocratique ne permet pas de sélectionner les plus compétents, mais qu’il consolide en pratique la domination de certaines catégories sociales. Il faut, enfin, dire et répéter que le droit à la parole des membres de la société ne doit pas dépendre de leur statut, qui n’est ni un gage de compétence ni celui d’une valeur intrinsèquement supérieure. C’est donc au déboulonnage de ces totems et à la déconstruction de ces fausses évidences que les chapitres suivants seront consacrés.





CHAPITRE 2

Illusoire égalité des armes






« Il naît des hommes, il naît des femmes, il naît des filles uniques et des familles de dix enfants, il naît des enfants doués pour les études et d’autres doués pour les travaux manuels. Ce ne sont pas des inégalités de la nature, ce sont des disparités, des différences neutres par rapport à tout sentiment de justice ou d’injustice. Trente ans après leur naissance, certains travaillent de leurs mains, d’autres s’occupent de leur foyer, d’autres accèdent à des postes de commandement, d’autres tournent des films, d’autres enseignent à la génération nouvelle. Leurs vies sont différentes, leurs modes de vie sont différents : là encore, des disparités sont inévitables. »

Valéry GISCARD D’ESTAING,
discours prononcé en 1970.




« Les principes sont sacrés. Je pense en particulier au grand principe d’égalité qui est la clef de voûte de notre unité. Mais de quelle égalité parlons-nous ? Si l’on parle de l’égalité absolue des situations, on tombe tout de suite dans l’égalitarisme, et l’égalitarisme, c’est le contraire de la République parce que la République, c’est aussi la récompense du mérite. La République, c’est l’élitisme républicain, c’est la récompense de l’effort et la récompense du travail, ce n’est pas l’égalitarisme. L’égalité républicaine, c’est l’égalité devant la loi, l’égalité des droits et des devoirs, c’est l’égale dignité des personnes, c’est l’égalité des chances. »

Nicolas SARKOZY,
discours prononcé en 2008.







« Les promesses n’engagent que ceux qui les écoutent » : la promesse méritocratique

Le concept de « méritocratie » n’a émergé que récemment, dans des conditions et pour des raisons très différentes de celles qui entourent son utilisation actuelle. Sa première utilisation daterait de 1958, avec la publication par le sociologue britannique Michael Young d’un roman intitulé The Rise of the Meritocracy1. Dans cette satire dystopique, l’auteur présentait sa vision d’un futur dans lequel le recours à l’« intelligence » et au « mérite » comme critères exclusifs de valeur sociale aurait permis de transformer la structure de la société, substituant à la division en classes une division binaire entre une élite « méritante » exerçant le pouvoir et une masse d’individus voués à la subordination parce que supposément moins méritants. En forgeant ce terme de « méritocratie », Young entendait critiquer le système britannique de tripartite education, construit par ses concepteurs selon un principe méritocratique. Pour décrire ce système, il écrivait qu’en son sein « le mérite est défini comme la somme de l’intelligence et de l’effort, ceux qui le possèdent sont identifiés à un âge précoce et sélectionnés pour une éducation adaptée et intensive, et il y a une obsession pour la quantification, les scores et les qualifications2 ». Selon Young, la dystopie « méritocratique » dépeinte dans son ouvrage représentait l’aboutissement de cette logique consistant à s’appuyer sur le « mérite » pour sélectionner et hiérarchiser les individus dans la société. L’ouvrage, qui met en évidence les tensions croissantes générées par cette obsession du « mérite » comme principe de distinction sociale et de répartition des places, s’achève par une grande révolte contre le système méritocratique en 2033.

Ce terme de méritocratie a ainsi été conçu par son auteur comme un instrument critique permettant de mettre en garde ses lecteurs contre le risque de cet avenir dystopique, auquel notre obsession pour le mérite nous conduirait si nous n’y prenions garde. Le contraste est frappant entre cette approche critique et l’exaltation actuelle, par tous et partout, d’une « méritocratie » présentée tout à la fois comme une réalité tangible dans notre société et comme un idéal à parfaire toujours davantage. De la dystopie proposée par Young, les responsables politiques ont ainsi fait une promesse en reprenant à leur compte un terme dont l’auteur s’affligeait quatre décennies plus tard3 qu’il ait rencontré une telle postérité. En France, nombreux sont ceux qui, tous partis confondus, s’emploient à défendre le principe d’une « méritocratie » tout en dénonçant parfois les effets persistants des inégalités d’origine sociale sur le destin scolaire des élèves. Ce fut notamment le sens du discours prononcé par Nicolas Sarkozy à l’École polytechnique le 17 décembre 2008. Après avoir condamné l’« égalitarisme », à ses yeux le « contraire de la République », celui qui était alors président de la République a exalté le mérite : « La République, c’est aussi la récompense du mérite. […] La République, c’est l’élitisme républicain, c’est la récompense de l’effort et la récompense du travail. »

Si ce discours représente probablement la prise de position la plus détaillée et explicite d’un responsable politique de premier plan sur ce sujet au cours des vingt dernières années, Nicolas Sarkozy est loin d’être le seul à exalter cet idéal. De la gauche radicale de La France insoumise, qui s’indignait lors de la campagne présidentielle de 2017 de la remise en cause de la méritocratie4, à l’extrême droite du Front national dont le Collectif Marianne exaltait, dans son texte fondateur publié en mars 2014, la « méritocratie française5 », le consensus est manifeste. Chaque camp critique l’autre pour son travail de sape d’une méritocratie qu’il prétend, une fois arrivé aux responsabilités, restaurer : ainsi Laurent Wauquiez, secrétaire général de l’UMP, qui critiquait en mai 2015 « la destruction de la méritocratie6 » dont était selon lui responsable le gouvernement socialiste ; ainsi Les Jeunes avec Macron qui, en janvier 2018, saluaient l’avènement de la plateforme Parcoursup en laquelle ils voyaient le « retour de la méritocratie7 ». Emmanuel Macron lui-même, lors de sa campagne présidentielle, saluait les concours républicains en évoquant fort justement les insuffisances du système qui préexistait à celui de l’École nationale d’administration (ENA) : « Avant que ce soit l’ENA, c’était quoi ? C’était le recrutement par copinage, par concours de bonnes manières, parce qu’on avait un parent ou un cousin qui était déjà dans la fonction publique. Moi, je préfère les concours de la République, ils sont méritocratiques8. »

Les profits politiques associés à l’exaltation du totem qu’est devenue l’idée de méritocratie sont réels, ce dont témoigne la tendance de nombreux responsables politiques à exalter les parcours « méritocratiques » de certains de leurs collègues, voire le leur. Parmi eux, citons Anne Hidalgo, maire de Paris, qui saluait en mai 2015 le « parcours de méritocratie républicaine9 » de Claude Bartolone et, en juin 2017, celui de Seybah Dagoma dont elle déclarait : « Elle est l’exemple même de la méritocratie républicaine, elle incarne la diversité et la modernité10. » Florence Portelli, candidate à la présidence des Républicains, invoquait pour sa part en septembre 201711 la méritocratie pour défendre la légitimité de sa candidature. Ces exemples témoignent d’une évolution profonde du langage politique au cours des décennies récentes, qui a vu s’imposer un thème méritocratique aujourd’hui doté d’une légitimité apparemment incontestable. Il est probable, à cet égard, que des propos tels que ceux que tenait Valéry Giscard d’Estaing en 1970 et qu’a exhumés Pierre Merle ne seraient plus acceptés de la part d’un responsable politique de premier plan aujourd’hui.

Ce qui n’était à l’origine qu’un instrument rhétorique servant à critiquer le système éducatif britannique a ainsi été transformé en un totem régulièrement exalté par tous ceux dont les discours structurent l’agenda politique. Même ceux qui critiquent les insuffisances de la méritocratie « concrète » n’en critiquent généralement pas le principe théorique, et nous tournons tous nos regards vers cet horizon aussi obsédant qu’inaccessible, fascinés par la promesse rassurante d’une ascension sociale qu’il serait possible à chacun de conquérir à la seule force de son poignet.




Douloureuse réalité : ségrégation, inégalités, reproduction sociale

Par la vertu de son caractère « méritocratique », l’école républicaine serait devenue un instrument aussi indispensable qu’efficace pour permettre aux enfants d’origine dite « modeste » de réussir et d’accomplir l’ascension sociale que tous les discours leur promettent. Pourtant, malgré l’importance prise dans les discours politiques par l’idée méritocratique et sa promesse d’une compétition à armes égales entre les élèves, l’école française se caractérise, encore et toujours, par des inégalités de réussite étroitement corrélées à l’origine sociale.

Ce caractère inégalitaire de notre système s’incarne en premier lieu dans une forte ségrégation scolaire. Celle-ci peut prendre plusieurs formes, que Pierre Merle a toutes identifiées dans le système éducatif français : une ségrégation ethnique, une ségrégation académique et une ségrégation sociale12.

Ségrégation ethnique, d’abord, avec une concentration des élèves « allochtones » (c’est-à-dire des élèves de nationalité étrangère et des élèves issus de l’immigration récente) dans un nombre restreint d’établissements. Ces élèves sont très peu présents dans une grande majorité d’établissements et se concentrent, dans des proportions allant de 20 à 30 %, dans une minorité de collèges situés dans les quartiers défavorisés des grandes capitales régionales. À Paris, en 2010-2011, leur proportion était de 20,1 % au collège Marie-Curie (XVIIIe arrondissement) et 33,4 % au collège Marx-Dormoy (XVIIIe arrondissement) contre 0 % au collège Rognoni (Ve arrondissement) et 1,1 % au collège Lavoisier (Ve arrondissement). Des différences sensibles sont également observables selon les académies : en 2014-2015, les trois académies d’Île-de-France (Paris, Versailles et Créteil) accueillaient 32 % des élèves étrangers tandis qu’elles ne représentaient que 21 % des effectifs scolaires nationaux13.

À cette ségrégation ethnique s’ajoute une ségrégation académique, terme qui désigne la ségrégation des élèves selon leur niveau de compétences scolaires. Il s’agit tout d’abord d’une ségrégation entre filières, lorsque existent des filières réservées aux élèves d’un certain niveau : c’est le cas, en France, de la filière Segpa14 vers laquelle sont orientés les élèves faibles à partir de la sixième. Cette ségrégation n’est pas que théorique et se traduit souvent par une séparation physique entre les élèves de Segpa et les autres dans les cours de récréation. À cela s’ajoute une ségrégation entre établissements, avec des variations notables entre les pays faisant l’objet des enquêtes PISA de l’OCDE. Au sein même des établissements existe une autre forme de ségrégation, entre classes, lorsque des classes spécifiques rassemblent des élèves ayant choisi des options ou sections réservées, réglementairement ou de fait, aux meilleurs élèves : c’est le cas, en France, des sections binationales et des sections européennes et de langues orientales (SELO), options qui peuvent donner lieu à la constitution de classes regroupant les élèves les ayant choisies, ou encore des classes bilangues15. Pierre Merle souligne que cette ségrégation intraétablissement est plus marquée, en France, que la ségrégation entre établissements16. Enfin, l’existence d’un secteur éducatif privé se traduit par des phénomènes de ségrégation entre secteurs public et privé, qu’encouragent notamment les coûts d’inscription élevés dans le privé.

Ségrégation ethnique, ségrégation académique mais également ségrégation sociale : le profil socio-économique des élèves s’avère très différent selon les établissements, les filières et les formations. Entre les établissements, d’une part : une étude menée par Georges Felouzis, en 2009, a montré que la ségrégation sociale entre les établissements était particulièrement élevée en France par rapport à la Finlande, au Royaume-Uni ou aux États-Unis, seules l’Allemagne et la Turquie présentant une ségrégation plus forte. Entre les filières et les formations, d’autre part : tout d’abord, la sous-représentation des catégories populaires s’accroît avec le niveau de diplôme, tandis que la part des catégories supérieures croît.

Par ailleurs, dans l’enseignement supérieur, les différentes formations présentent un recrutement social très différent, avec une nette sous-représentation des catégories populaires dans les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) et les écoles normales supérieures (ENS) en particulier. Les données ministérielles s’agissant de l’année universitaire 2016-2017, qui ne concernent que les étudiants de nationalité française, permettent de rendre compte de l’« origine sociale » des étudiants, c’est-à-dire de la catégorie socioprofessionnelle de leurs parents17. Tandis que les enfants de cadres et de « professions intellectuelles supérieures » représentent 21,8 % des élèves de collège et 34,7 % des étudiants, ils représentent 44,4 % des effectifs des « établissements privés d’enseignement universitaire18 » et plus de 50 % des effectifs de CPGE, d’écoles de commerce et d’écoles d’ingénieurs, cette proportion approchant les 60 % pour les écoles normales supérieures. Cette surreprésentation a pour corollaire la sous-représentation des enfants d’employés et d’ouvriers : tandis que ces derniers représentent respectivement 17,1 % et 26 % des élèves de collège, ils ne comptent plus que pour 15,2 % et 12,5 % des étudiants. Leur part dans les filières d’« élite » est encore inférieure. Les enfants d’employés représentent moins de 8 % des étudiants en écoles normales supérieures, en écoles d’ingénieurs ou en écoles de commerce ; leur part avoisine les 11 % en CPGE et dans les établissements privés d’enseignement universitaire. S’agissant des ouvriers, cette part est plus faible : elle représente 7,2 % en CPGE, 6,7 % dans les établissements privés d’enseignement universitaire et 5,4 % dans les écoles d’ingénieurs, ce qui est peu ; mais la situation est plus défavorable encore dans les écoles de commerce (3,8 %) et les écoles normales supérieures (2,8 %).

Figure 1. Origine sociale des élèves et étudiants en 2016-2017
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Tableau 1. Origines sociales des élèves et étudiants en 2016-2017











	
« Origine sociale » :

catégorie socioprofessionnelle

des parents


	
Cadres

et professions intellectuelles supérieures


	Employés

	Ouvriers



	Indicateurs de référence



	Élèves du second degré (6e-3e)

	21,8 %

	17,1 %

	26,0 %




	Diplômés du brevet – série professionnelle

	5,0 %

	22,0 %

	28,0 %




	Diplômés du brevet – série générale

	23,2 %

	20,6 %

	18,7 %




	Diplômés du bac – série professionnelle

	7,2 %

	11,9 %

	25,6 %




	Diplômés du bac – série technologique

	15,6 %

	20,2 %

	17,8 %




	Diplômés du bac – série générale

	34,3 %

	16,8 %

	10,9 %




	Ensemble des étudiants français

	34,7 %

	15,2 %

	12,5 %



	Filières



	Écoles normales supérieures

	59,7 %

	7,9 %

	2,8 %




	Formations d’ingénieurs (hors université)

	54,8 %

	7,8 %

	5,4 %




	Écoles de commerce

	52,1 %

	7,7 %

	3,8 %



	Filières



	Classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE)

	51,7 %

	10,7 %

	7,2 %




	Établissements privés d’enseignement universitaire

	44,4 %

	10,6 %

	6,7 %




	Universités

	34,1 %

	14,9 %

	12,0 %




	Écoles paramédicales et sociales

	23,9 %

	29,3 %

	19,1 %




	Sections de techniciens supérieurs (STS)

	15,9 %

	18,6 %

	23,7 %



	Niveau de diplôme



	Licence

	31,0 %

	16,7 %

	13,5 %




	Master

	39,8 %

	11,7 %

	9,4 %




	Doctorat

	40,9 %

	8,3 %

	6,5 %







Source : MEN-MENESR (RERS 2017), INSEE.




L’Observatoire des inégalités a, pour sa part, rassemblé des données rendant compte de l’évolution du recrutement social des élèves de l’École nationale d’administration (ENA), qui mettent en évidence une surreprésentation des élèves issus des catégories sociales favorisées par rapport à l’importance de ces dernières dans la population française.

L’invocation régulière par certaines écoles, dont l’Institut d’études politiques (IEP) de Paris, de la part de « boursiers » dans leurs effectifs apparaît comme un cache-misère. La population des boursiers est très hétérogène, notamment en raison de l’existence de l’échelon 019, et le terme générique de « boursiers » ne renseigne guère sur la « démocratisation » de l’accès à ces écoles. Dans les résultats du « baromètre 2015 de l’ouverture sociale des grandes écoles20 » établi par la Conférence des grandes écoles et l’association Passeport avenir, le taux moyen de 30 % de boursiers observés dans les grandes écoles répondantes devait être nuancé par la part des échelons les plus élevés – c’est-à-dire des élèves les plus défavorisés – dans cette population de boursiers : ceux d’échelon 7 représentaient 5 % de l’ensemble, ceux d’échelon 6 10 % et ceux d’échelon 5 14 %21. L’IEP de Paris n’a, pour sa part, pas contribué à ce baromètre.

Figure 2. Origines sociales des élèves de l’ENA par rapport à la structure de la population française (1947-2012)
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Ces trois formes de ségrégation ne sont pas des phénomènes indépendants : au contraire, elles sont liées entre elles. La ségrégation sociale est ainsi liée à la ségrégation ethnique, dès lors que les populations dites « immigrées » appartiennent pour une large part aux catégories dites « populaires ». De même, la ségrégation académique est liée à la ségrégation sociale : comme l’a rappelé Pierre Merle, les travaux de l’OCDE ont montré qu’un recrutement « populaire » était corrélé à un niveau plus faible dans l’établissement concerné22.

Les effets de ces formes de ségrégation scolaire sont majeurs. La concentration d’élèves de niveau moyen ou faible dans un établissement se traduit par un effet négatif sur leur progression scolaire, toutes choses égales par ailleurs, comme l’ont montré diverses études citées par Merle. Placés dans un environnement scolaire moins favorable, ces élèves sont privés de l’« effet classe » qui permet, grâce à la présence d’élèves de meilleur niveau, de « tirer vers le haut » les élèves plus faibles, tandis qu’ils sont confrontés au risque d’un « effet de pairs » négatif et d’une norme de groupe susceptible de nuire à leurs performances scolaires. Comme le souligne Merle, une certaine conception élitiste tend à considérer que cet abandon des élèves plus faibles serait le prix à payer pour « sauver » les meilleurs élèves et éviter qu’ils soient « contaminés » par les mauvais. Cette idée console sans doute ceux qui préfèrent ne pas remettre en cause le caractère inégalitaire de notre système, mais elle n’a aucun fondement dans la réalité. Les études disponibles montrent que la mixité sociale dans les classes bénéficie aux élèves plus faibles sans nuire à la réussite des meilleurs : elle est à la fois équitable et efficace. De plus, et malgré le caractère très ségrégué de notre système, la proportion de très bons élèves n’y est pas supérieure à celle observée dans les autres pays de l’OCDE, et se réduit.

À cette triple ségrégation s’ajoute une reproduction sociale importante, dont Camille Peugny a relevé qu’elle s’était intensifiée depuis le début des années 198023. L’avantage des enfants issus de milieux favorisés s’est en effet significativement accru, que l’on considère les choses du point de vue du niveau d’études des parents ou bien de la catégorie socioprofessionnelle (CSP) à laquelle ils appartiennent. Ainsi, en 1993, pour les 30-39 ans, la probabilité d’être diplômé d’un 2e ou 3e cycle universitaire était de 5 % pour ceux dont le père et la mère avaient au plus un certificat d’études primaires (CEP), et de 42 % pour ceux dont au moins un des deux parents était diplômé d’un 2e ou 3e cycle. En 2003, ces chiffres étaient de 6 % et 58 % : l’écart entre les deux catégories s’était ainsi accru de 15 points en seulement dix ans. Le même constat pouvait être fait au sein des CSP : la probabilité d’être diplômé d’un 2e ou 3e cycle était, en 1993, de 30 points supérieure pour les enfants de cadres dont l’un des parents avait un tel diplôme, par rapport aux enfants de cadres dont les parents n’avaient aucun diplôme ou un CEP ; en 2003, elle était supérieure de 41 points, soit une hausse de 11 points en dix ans. L’avantage des enfants de familles disposant de ressources culturelles importantes s’est ainsi nettement accru.

La proportion d’individus appartenant à la même CSP que leur père est restée quasiment stable entre 1983 (36 %) et 2009 (34 %). De plus, ces données ne doivent pas laisser penser que les 66 % restants en 2009 avaient connu des trajectoires de mobilité sociale de grande ampleur. La plupart des trajectoires conduisant des individus à changer de CSP par rapport à celle de leurs parents sont en réalité de faible ampleur. En 2009, seuls 18 % des enfants de salariés connaissaient une trajectoire sociale d’« ampleur » les voyant, par exemple, accéder à un emploi de cadre supérieur tandis que leurs parents étaient employés ou ouvriers. La situation s’est cependant légèrement améliorée, puisque ce taux était de 13 % en 1983. Par ailleurs, la mobilité sociale n’est ni un processus à sens unique ni une dynamique irréversible : certains individus connaissent une trajectoire « descendante », qui les conduit à une position sociale moins favorable que celle dont bénéficiaient leurs parents. En la matière, Peugny a montré que les risques de mobilité sociale descendante étaient plus élevés pour les enfants de cadres lorsque leurs parents étaient issus de milieux dits « populaires », par opposition aux enfants de cadres dont les parents sont issus de familles où la position de cadre est solidement établie24.

Les places les moins favorables sur le marché du travail restent principalement occupées par des individus dont les parents appartenaient déjà à des CSP dominées sur ce marché. Les emplois d’exécution concernent ainsi encore 60 % des enfants d’employés et 70 % des enfants d’ouvriers, tandis que la probabilité de devenir cadre ou profession intellectuelle supérieure est de 33 à 39 % pour les enfants de cadres, contre seulement 5 % pour les enfants d’ouvriers. Des constats similaires peuvent être faits s’agissant de la probabilité, à niveau de diplôme égal, d’occuper des emplois de cadres ou professions intellectuelles supérieures : à cet égard, l’écart entre enfants d’ouvriers et enfants de cadres était, en 1999, de 8 points en faveur de ces derniers. En 2009, il s’était creusé pour atteindre 14 points, aggravant la « pénalité » statistiquement attachée à une origine sociale modeste. Des résultats convergents, témoignant d’une intensification de l’effet de l’origine sociale, peuvent être relevés dans plusieurs pays européens.

Cette organisation ségréguée et le poids prépondérant de l’origine socio-économique dans le destin scolaire de chaque individu se traduisent par des inégalités fortes de performance entre les élèves, qui ont été mises en évidence par diverses études. Les études PISA réalisées par l’OCDE soulignent ainsi deux fortes spécificités de notre système : d’une part, il se caractérise par les performances scolaires nettement supérieures d’une « élite » d’élèves bien dotés en capital scolaire par rapport à la grande masse des élèves. La Suède est à cet égard dans une situation similaire à celle de la France ; les Pays-Bas, qui présentent une situation presque aussi inégalitaire, se caractérisent cependant par des performances supérieures.

Figure 3. Distribution des scores en sciences des élèves de 15 ans (2006 et 2015)
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Lecture : en 2006, les meilleurs élèves français (90e percentile) atteignaient un score de 623 points, contre 359 points pour les moins bons (10e percentile). En 2015, le score des élèves appartenant au 90e percentile était toujours de 623 points, mais celui des élèves appartenant au 10e percentile n’était plus que de 355 points. L’écart de performance entre les meilleurs élèves et les moins bons était de 268 points.

Source : enquête PISA 2015, volume I, annexe B1, tableau I.2.4.b, exploitations secondaires par l’auteur.



D’autre part, notre système est marqué par l’influence particulièrement significative du milieu socio-économique d’origine sur la réussite scolaire de chaque élève. Les figures suivantes, réalisées à partir des données de l’enquête PISA 2015, illustrent cette réalité s’agissant des performances des élèves de 15 ans en sciences, en lecture et en mathématiques. L’écart de performances entre les élèves « très favorisés » du 4e quartile de l’indice SESC25 et ceux « très défavorisés » du 1er quartile est considérable en France : + 117 points en sciences, + 122 points en lecture et + 110 en mathématiques. Dans l’OCDE, seul le Luxembourg présente des écarts supérieurs (respectivement + 125 points, + 125 points et + 111 points), ainsi que la Hongrie s’agissant des mathématiques uniquement (+ 114 points).

Figure 4. Performance en sciences selon le statut socio-économique (PISA 2015)
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Lecture : les pays sont classés selon la performance moyenne de leurs élèves. La performance moyenne en sciences des élèves français issus d’un milieu « très défavorisé » est de 442 points contre 552 points pour ceux issus d’un milieu « très favorisé ».

Source : enquête PISA 2015, volume I, annexe B1, tableau I.6.3.a, exploitations secondaires par l’auteur.



Le fondement de ces inégalités est bien social et non, comme certains veulent le faire croire et d’autres le sous-entendent implicitement, « ethnique26 ». Le constat d’inégalités scolaires fortes entre enfants d’« immigrés » et enfants de « natifs » ne doit pas masquer la dimension sociale qui les sous-tend : ces inégalités ne sont « ethniques » que parce qu’elles sont sociales. Les travaux disponibles mettent ainsi en évidence le fait qu’à situation familiale et sociale similaire, les enfants d’« immigrés » sont dans une position relativement favorisée par rapport aux enfants de « natifs » : l’essentiel de leur désavantage procède du relatif manque de capitaux économiques et scolaires de leurs parents. Il tient très largement, si ce n’est entièrement, à la position dominée de leurs parents dans la structure sociale27. Mathieu Ichou constate ainsi que, à situation familiale et sociale similaire, les enfants d’immigrés sont en réalité davantage susceptibles que les enfants de natifs d’être orientés en seconde générale ou technologique à l’issue du collège. Ils ont également une plus grande probabilité d’obtenir le baccalauréat général ou technologique. Ces constats concordent avec ceux de Pierre Merle qui conclut que le destin scolaire des enfants d’immigrés, toutes choses égales par ailleurs, est plus favorable. Ces élèves demandent plus fréquemment que les autres à poursuivre leur scolarité en lycée et obtiennent plus fréquemment cette orientation28.

Figure 5. Performance en lecture selon le statut socio-économique (PISA 2015)

[image: Figure 5. Performance en lecture selon le statut socio-économique (PISA 2015) Source : enquête PISA 2015, volume I, annexe B1, tableau I.6.3.b, exploitations secondaires par l’auteur.]

Source : enquête PISA 2015, volume I, annexe B1, tableau I.6.3.b, exploitations secondaires par l’auteur.


Face à de tels constats, les discours xénophobes qui se focalisent sur le taux d’« enfants d’immigrés » dans les établissements, y voyant un facteur de baisse du niveau de l’ensemble des élèves, sont insupportables. En 2015, l’OCDE écrivait sans ambiguïté : « Un […] mythe voudrait qu’au-delà d’un certain seuil une forte proportion d’élèves immigrés ait une incidence négative sur la performance d’un système d’éducation. Toutefois, selon les données de l’enquête PISA, il n’existe pas, dans les pays de l’OCDE, de corrélation significative entre le pourcentage d’élèves immigrés et la performance des élèves. […] Après contrôle du niveau socio-économique des élèves et des établissements, la différence moyenne de performance entre les établissements présentant une forte concentration d’élèves immigrés et ceux n’en scolarisant aucun […] n’est plus statistiquement significative dans la plupart des pays. L’enquête PISA révèle ainsi que ce n’est pas la concentration d’élèves immigrés dans un établissement, mais plutôt celle d’élèves défavorisés, qui entrave la réussite tant des élèves immigrés que de leurs pairs autochtones29. »

Figure 6. Performance en mathématiques selon le statut socio-économique (PISA 2015)
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Source : enquête PISA 2015, volume I, annexe B1, tableau I.6.3.c, exploitations secondaires par l’auteur.


Ce qu’écrivaient Serge Boulot et Danielle Boyzon-Fradet dès 1984, et que nous rappelle Mathieu Ichou dans son article de 2013, reste pleinement pertinent : « Si les enfants étrangers sont en échec dans notre système scolaire, cela tient avant tout, non pas à leur qualité d’étrangers, mais à leur qualité de fils d’ouvriers. Or, oserait-on claironner, comme on le fait aujourd’hui pour les enfants d’immigrés, qu’“un fort taux d’enfants d’ouvriers dans une école fait baisser le niveau” ? Ce serait mettre à nu un réflexe de classe indécent, qu’il vaut mieux masquer sous les dehors d’un racisme de bon ton dans le climat xénophobe engendré par la crise économique et qui permet de réaliser un large consensus. »

Ces inégalités d’origine sociale semblent s’être renforcées au cours des dernières années, comme en témoignent plusieurs travaux récents. Dans une contribution réalisée pour le CNESCO en 2015, Thierry Rocher a ainsi constaté que les inégalités sociales de performances entre établissements à la fin du collège se sont creusées entre 2007 et 2012. Ces inégalités sont pourtant restées stables en fin de CM2. Le collège semble ainsi jouer un rôle déterminant dans ces évolutions, et les données disponibles montrent que les années de collège ont un effet amplificateur sur les inégalités sociales de performances en mathématiques et de maîtrise du vocabulaire scolaire. Ainsi, en 2007, environ 60 % des élèves de fin de troisième scolarisés dans les 10 % des collèges les plus défavorisés maîtrisaient les compétences de base en français : ce taux n’était plus que de 35 % en 201230.

Une étude menée par Le Mener, Meuret et Morlaix converge avec ce constat d’un creusement des inégalités : entre 2003 et 2012, alors même que les structures de l’enseignement ont évolué dans un sens favorable à la réduction des inégalités scolaires, ces dernières se sont creusées. La France se distingue ainsi de la moyenne des pays de l’OCDE, qui a vu ces inégalités se réduire31. Les évolutions observées en France sont en particulier caractérisées par un effet croissant des possessions culturelles du foyer, au premier rang desquelles figurent les livres, sur les résultats scolaires de l’élève. Les auteurs constatent l’existence de cet effet accru s’agissant des résultats en mathématiques, discipline pour laquelle l’effet de ces possessions culturelles ne peut être (à la différence de disciplines « littéraires » telles que le français ou l’histoire) qu’indirect : il est notamment possible que cet effet indirect passe par le truchement des conditions d’enseignement. Dans cette hypothèse, l’accroissement de l’effet des possessions culturelles se serait traduit par le fait que les élèves dont les familles étaient les mieux dotées en capital culturel objectivé bénéficiaient, en 2012, de conditions d’enseignement relativement plus favorables (par rapport à celles de leurs condisciples dont les familles détenaient moins de possessions culturelles) qu’en 2003. Les auteurs émettent plusieurs hypothèses pour expliquer l’augmentation de la puissance des variables culturelles : tout d’abord, l’écart se creuserait entre les parents « cultivés » et les autres quant aux ambitions scolaires qu’ils entretiennent pour leurs enfants, au soutien qu’ils leur procurent, au climat favorable à l’apprentissage qui règne à la maison. Par ailleurs, les enseignants développeraient, plus qu’hier, des interactions inégales selon le milieu culturel de leurs élèves : ces inégalités sociales d’accès au soutien des enseignants, observées de longue date, seraient de plus en plus des inégalités culturelles. Enfin, s’agissant de l’impact plus important des livres possédés à la maison, les auteurs estiment possible que, plus isolés qu’hier dans la pratique des formes traditionnelles de la culture, les professeurs seraient portés à se sentir plus proches d’élèves dont ils peuvent penser qu’ils appartiennent à un milieu « lecteur », et ainsi les « pousser plus haut » par des attentes et une exigence plus élevées. À cela s’ajoutent d’autres facteurs d’accroissement des inégalités scolaires, tels que l’effet accru de la ségrégation entre établissements.

Si le creusement de ces inégalités scolaires a pu être identifié s’agissant de la période récente, il est en revanche plus difficile de se prononcer avec certitude quant à leur évolution de long terme. Il apparaît que la généralisation de l’enseignement n’a pas fondamentalement modifié les hiérarchies sociales d’accès aux différents niveaux d’études : les statistiques disponibles montrent que les différences sociales dans le recrutement des élèves des différentes filières demeurent. Pierre Merle converge avec ce constat et considère que l’essentiel des différences constatées en 2014-2015 était déjà présent en 1960. Sans disposer de données remontant aussi loin dans le temps, un exemple de cette permanence peut être identifié s’agissant du recrutement social des étudiants de CPGE : les enfants de cadres et professions intellectuelles supérieures représentaient 50,1 % de ces étudiants en 199432, et cette proportion demeurait de 51,7 % en 2016-2017.

Une nuance, qu’a d’ailleurs bien identifiée Merle, doit cependant être apportée à ce constat. Les évolutions dans la définition des différentes catégories socioprofessionnelles utilisées pour l’élaboration de ces statistiques, ainsi que les évolutions internes à ces catégories, fragilisent le résultat de telles comparaisons à vingt années d’écart. Dans le cas des CPGE, on relèvera que les cadres et professions intellectuelles supérieures ont vu leur part dans la population active croître : tandis qu’ils représentaient 11 % de la population active en 1991, ils en représentaient 17,7 % en 2015. Cette évolution conduit à conclure qu’il y a une « moindre surreprésentation » de cette catégorie sociale dans les effectifs des CPGE par rapport à sa part dans la population active, d’ampleur supérieure à celle que l’on pourrait déduire de la simple comparaison des taux enregistrés en 1994 et 2014 (– 0,6 point de pourcentage) : cette surreprésentation, qui était de + 39,1 points de pourcentage en 199433, n’est plus que de + 31,8 points de pourcentage en 2014. Dans la même perspective, l’utilisation de la CSP générique d’« ouvriers » connaît des limites, dès lors que sa composition n’est pas homogène et qu’elle a connu des évolutions internes notables, avec une croissance importante du nombre d’ouvriers qualifiés au détriment des ouvriers non qualifiés.

De plus, l’analyse du nombre de trajectoires d’ascension sociale constatées lors d’une période donnée doit être mise en perspective avec les évolutions intervenues dans la structure du marché du travail. L’importance de ces trajectoires après guerre doit, par exemple, être mise en regard avec la croissance considérable de la part des emplois d’encadrement intermédiaires ou supérieurs survenue durant cette période. Marie Duru-Bellat a estimé qu’environ 40 % de la mobilité sociale était due à ces facteurs structurels34, qui se traduisent mécaniquement par un accroissement des « places » offertes dans les secteurs de l’emploi en expansion et, dès lors, par un accroissement du nombre de trajectoires sociales voyant des individus rejoindre ces catégories socioprofessionnelles sans que leurs parents en fassent partie.

Compte tenu de ces biais statistiques, il est difficile de conclure avec certitude à un accroissement ou à une régression des inégalités scolaires d’origine sociale. Il demeure cependant que les inégalités scolaires sont considérables et n’ont, au mieux, que très peu diminué depuis 1980.

La « massification » de l’accès aux études secondaires et supérieures ne doit ainsi pas être assimilée à une démocratisation de ces dernières. La hausse des dépenses éducatives observée depuis trente ans a davantage profité aux catégories sociales les plus aisées : cet effet antiredistributif n’a, selon Pierre Merle, fait que croître entre 1986 et 200935. Les élèves dont les scolarités se sont allongées ont bénéficié d’une hausse sensible de l’effort éducatif de la nation, tandis que cet avantage a été plus limité, voire nul, pour les élèves dont la durée de la scolarité a peu augmenté ou a diminué. Entre et 1986 et 2012, les 10 % des élèves les moins scolarisés ont vu les dépenses d’éducation qui leur étaient consacrées augmenter de 46 976 euros pour chaque élève, s’établissant à 104 190 euros en fin de période. Dans le même temps, les 10 % les plus scolarisés ont reçu 94 439 euros supplémentaires, pour un total de 204 060 euros en fin de période. L’écart de dépenses éducatives s’est donc sensiblement creusé en faveur des plus scolarisés, qui sont aussi bien davantage issus de milieux aisés. La raison de cette évolution est double. D’une part, la durée d’études de ces élèves a plus fortement augmenté, passant de dix-neuf à vingt-deux ans, que celle des moins scolarisés qui est passée de treize à quatorze ans, ce qui a induit une hausse mécanique des dépenses qui leur sont consacrées ; d’autre part, les études supérieures sont plus coûteuses que le primaire et le collège auxquels sont limités les moins scolarisés36. Par ailleurs, Camille Peugny relève que la diffusion des diplômes du supérieur dans la société a davantage concerné les enfants de catégories favorisées. Entre 1984 et 2009, la part des enfants d’ouvriers diplômés du supérieur a augmenté de 18 points, passant de 6 à 24 %, mais cette hausse considérable reste inférieure à celles observées s’agissant des enfants de professions intermédiaires (hausse de 31 points, de 23 à 54 %) et des enfants de cadres supérieurs (hausse de 24 points, de 50 à 74 %)37.

Pierre Merle a proposé une typologie permettant de rendre compte de la réalité du phénomène de massification scolaire, qui se traduit par un accroissement de la population scolarisée et une hausse des dépenses globales d’éducation. Cette massification est trop rapidement réduite au terme flatteur de « démocratisation scolaire » sans que ses modalités et conséquences concrètes soient examinées. Or ses effets peuvent être complètement différents selon la manière dont elle est menée. Dans l’idéal, la « démocratisation qualitative », selon le terme d’Antoine Prost, est celle qui voit diminuer les inégalités de cursus scolaire selon l’origine sociale. L’expression de « démocratisation uniforme » désigne quant à elle le phénomène qui voit les inégalités scolaires d’origine sociale rester constantes malgré cette massification. Merle a, il y a près de vingt ans, complété cette typologie en forgeant le concept de « démocratisation ségrégative » pour désigner la situation française, marquée par un accroissement des inégalités sociales internes aux filières à mesure que les scolarités s’allongent.

Plus récemment, Merle a actualisé cette typologie en lui ajoutant le concept d’« élitisation » du système éducatif pour désigner la situation actuelle38. Celle-ci va en effet au-delà de la « démocratisation ségrégative » déjà identifiée, et est marquée par une concentration de l’allongement de la durée des études sur les élèves dont les études sont déjà les plus longues, qui sont aussi le plus souvent des élèves d’origine aisée. À l’appui de sa démonstration, Merle évoque les statistiques disponibles s’agissant de l’évolution de la durée des études des élèves selon leur décile de revenus. Entre 1985 et 1996, tous les élèves ont profité de l’allongement de la scolarité, mais cet accroissement a été particulièrement fort pour les déciles plus élevés, c’est-à-dire pour les élèves les plus favorisés39. La situation s’est dégradée sur la période 1996-2012 : les trois premiers déciles ont vu leur durée d’études encore augmenter tandis que les premiers déciles voyaient la leur diminuer40. Merle en conclut que ce phénomène de « dualisation sociale » a stoppé la démocratisation de l’école.

La complexification et la sélectivité croissantes des filières d’enseignement supérieur ont accompagné cette dynamique d’accroissement des effectifs. La croissance continue des taux de scolarisation aux différents niveaux du système éducatif est allée de pair avec une complexification de leur structure par l’émergence de nouvelles filières. L’affirmation de la « qualité » d’une filière passe notamment par la mise en place de critères de sélection stricts : Annabelle Allouch voit dans cette sélection un « signal statutaire », indicateur de statut permettant au producteur de biens universitaires d’attester la qualité de ces derniers auprès du consommateur potentiel41. On pourrait aller plus loin et parler de « double signal statutaire » : plus je sélectionne, plus je propose une formation de valeur ; et plus je sélectionne, plus je peux prétendre agir en faveur de la justice sociale puisque le processus de sélection par le concours est supposé rendre compte fidèlement de la valeur des individus. Les établissements trouvent ainsi un double intérêt à ces mécanismes de sélection : renforcer l’attractivité du diplôme qu’ils proposent et pouvoir se prévaloir d’une supériorité « morale » au nom de l’égalité des chances.

Ces filières, marquées socialement, sont ainsi le moyen par l’intermédiaire duquel les enfants de classes favorisées peuvent maintenir leur avantage scolaire. Tandis que cet avantage était hier quantitatif et s’incarnait dans les durées de scolarité plus longues dont bénéficiaient ces élèves favorisés, il est désormais qualitatif et se traduit par le choix de filières dites d’« excellence » dont sont, en pratique, quasiment exclus les élèves issus de CSP relativement dominées. Peugny rappelle à cet égard qu’en en 2009, 33 % des enfants d’ouvriers atteignant le baccalauréat décrochaient un bac général, contre 75 % des enfants de cadres supérieurs. Les statistiques dont nous disposons s’agissant de l’origine sociale des étudiants selon leur filière d’études (cf. supra) confirment ce constat : en 2016-2017, 25,6 % des lauréats du baccalauréat professionnel avaient un père ouvrier, ce qui n’était le cas que de 10,9 % des diplômés du baccalauréat général.

La conclusion de Pierre Merle sur ce sujet vaut d’être citée in extenso : « Globalement, sur les vingt dernières années, le développement de la scolarisation est marqué par un accroissement sensible des efforts éducatifs de la nation en faveur des élèves, majoritairement d’origine aisée, dont les scolarités sont les plus longues (notamment dans les grandes écoles), et un délaissement relatif des élèves les moins scolarisés, majoritairement d’origine modeste. […] En matière éducative, plus les parents sont aisés, plus leurs enfants bénéficient des dépenses de l’État. Globalement, le système éducatif repose sur un principe de discrimination négative, “donner plus à ceux qui ont plus”, c’est-à-dire l’exact contraire du principe ministériel officiel “donner plus à ceux qui ont moins42”. »
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